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PRÉFACE


Pierre Hassner


C’est avec un grand plaisir mêlé de reconnaissance que j’ai accepté la proposition de Ryoa Chung et de Jean-Baptiste Jeangène Vilmer d’écrire une préface à leur Éthique des
relations internationales. Il s’agit, en effet, non seulement du premier ouvrage collectif publié en France sur ce sujet, mais d’un volume remarquablement équilibré combinant les articles qui partent des différentes théories actuelles des relations internationales et ceux qui s’intéressent à l’éthique en action, ou appliquée, dans des domaines comme la guerre, les missions de paix de l’ONU, l’humanitaire, l’environnement ou la santé publique. Le tout donne une grande impression de cohérence, et s’insère parfaitement dans le cadre de la mondialisation libérale et de son dépassement éventuel dans une direction cosmopolitique, fondée, notamment, sur des institutions juridiques universelles. C’est un véritable tour de force que d’avoir réuni des auteurs aussi divers, mais tous s’insérant dans le cadre du paysage académique aussi bien que politique et social actuel.

Mais c’est ce même caractère qui a motivé, de ma part, une certaine hésitation sur ma capacité à me situer dans le même cadre conceptuel et historique pour écrire cette préface. Il me semble que l’ouvrage se situe presque entièrement dans la perspective de la théorie des relations internationales et de celle de l’éthique telles qu’elles se présentent actuellement. Les auteurs ont été formés avant tout par la science politique et le droit tels qu’ils apparaissent actuellement à des esprits occidentaux. Or, personnellement, j’appartiens en grande partie à un autre univers. Né le jour qui a suivi l’accession d’Hitler au pouvoir, j’ai vécu mon enfance et mon adolescence en Roumanie, dans l’angoisse de la guerre, de la persécution, de la déportation. Arrivé en France, j’ai consacré ma vie à l’étude des deux fléaux du totalitarisme et de la guerre, pour essayer de comprendre ce qui les rendait possibles et ce qui permettrait de les surmonter.

Universitairement et intellectuellement, ma formation (l’agrégation de philosophie), mes curiosités et mes engagements ont consisté en des allers et retours entre la philosophie et la politique internationale, en m’arrêtant fort peu aux sciences sociales.

L’impression que donne l’excellent ouvrage que le lecteur a entre les mains est celle d’un univers intellectuel constitué, qui comporte des distinctions de niveaux ou d’accents mais allant dans la même direction, celle de l’application de l’éthique aux affaires internationales. Personnellement, je serais tenté de partir (sans doute à cause de mon équation personnelle) d’une autre perspective, celle d’un doute sur la possibilité d’une éthique et d’un univers cohérents, et de l’idée que notre point de départ et d’appui pour y répondre positivement doit être précisément de partir du négatif et de ceux qui l’ont pensé, prôné et pratiqué. Spinoza écrivait : « Verum est index sui et falsi. » Je dirais volontiers : « Malum est index sui et boni. » Mais je continue à me demander comment, au-delà de cette expérience évidente et fondatrice, je peux comprendre en quoi le mal est mal, et comment on peut l’expliquer et le dépasser.

Pour cela, il me semble, au-delà de l’expérience vécue, plus éclairant de me tourner vers la manière dont la philosophie a répondu à cette question, et sur ce qui est variable ou contradictoire ou au contraire permanent dans ces réponses, que de s’en tenir à la description et à la conceptualisation de la situation actuelle à la lumière des différents « -ismes » disponibles.

Il me semble que cette situation, qui est au centre de l’ouvrage, pourrait utilement être complétée et éclairée à la fois par une interrogation philosophique et par des hypothèses sur les conséquences de l’évolution et des révolutions culturelles et techniques qui semblent se développer au-delà de la période actuelle.

Dans la première direction, il y a deux questions : celle de la différence entre la morale individuelle et collective, et celle de la dignité égale des hommes et des groupes sociaux et culturels, ou, au contraire, de leur hiérarchie et de leur lutte irréductibles.

D’une part, pourquoi des actions répréhensibles sur le plan individuel comme tuer, mentir, voler seraient-elles autorisées ou obligatoires lorsqu’elles sont accomplies au nom d’une entité transcendante ou abstraite, comme Dieu, la Tradition, l’État, la Patrie, la Civilisation, le Parti ou la Révolution ?

D’autre part, entre les hommes, y a-t-il un primat éthique de la paix et de la solidarité, ou une opposition fondamentale entre les forts et les faibles, les maîtres et les esclaves, ces derniers se servant de la morale pour donner mauvaise conscience aux premiers ? Le discours des Athéniens aux Méliens dans Thucydide, évoqué dans l’introduction, de Hegel défendant Napoléon contre ses critiques moralisateurs et contre « la vision morale du monde » en général, les personnages platoniciens de Calliclès et de Thrasimaque, les doctrines de Machiavel, de Nietzsche, de Carl Schmitt ou celles du darwinisme social devraient, dans une suite de ce volume, être interpellés et discutés. De même, le grand mouvement historique, lent et douloureux, de l’universalisation, par lequel successivement les classes et les races, les personnes d’un autre sexe, d’une autre nation, d’une autre culture ou d’une autre origine, considérées comme inférieures et faites pour servir, ou comme malfaisantes par nature, ou encore les adhérents à des religions différentes ont été reconnus comme participants à part entière d’une humanité commune, et comment, au XXe siècle, des catégories entières comme les Juifs, les Roms, les Koulaks ont pu à nouveau être considérées comme des espèces malfaisantes à détruire, comment, après les religions séculières, les fondamentalismes religieux à la recherche d’un monde disparu rétablissent un culte du combat à mort, parfois impliquant le suicide.

En dehors même de ces cas extrêmes, nos devoirs moraux, notre respect, notre solidarité ou notre compassion s’adressent-ils à tous les êtres humains, voire à tous les êtres vivants, ou varient-ils selon nos liens particuliers de famille, de genre, de race, de communauté, de nation, de classe ou de civilisation avec certains d’entre eux ?

Le dialogue imaginaire de Montesquieu et de Rousseau à ce sujet n’est-il pas toujours actuel ? Montesquieu proclame dans Mes pensées : « Si je savais une chose utile à ma nation qui fût ruineuse à une autre, je ne la proposerais pas à mon prince parce que je suis un homme avant d’être Français, parce que je suis nécessairement homme et que je ne suis Français que par hasard. »

Plus précisément encore : « Si je savais quelque chose qui me fût utile, et qui fut préjudiciable à ma famille, je la rejetterais de mon esprit. Si je savais quelque chose utile à ma famille, et qui ne le fût pas à ma patrie, je chercherais à l’oublier. Si je savais quelque chose utile à ma patrie et qui fût préjudiciable à l’Europe, ou bien qui fût utile à l’Europe et préjudiciable au genre humain, je la regarderais comme un crime. »

Rousseau, au contraire, déclare au livre I de l’Émile : « Toute société partielle, quand elle est étroite et bien unie, s’aliène de la grande. Tout patriote est dur aux étrangers, ils ne sont qu’hommes, ils ne sont rien à ses yeux. Cet inconvénient est indéniable, mais il est faible. L’essentiel est d’être bon aux gens avec lesquels on vit. Au dehors, le Spartiate était avare, ambitieux, inique, mais le désintéressement, l’équité, la concorde régnaient dans ses murs. Défiez-vous de ces cosmopolites qui vont chercher au loin dans leurs livres des devoirs qu’ils dédaignent de remplir autour d’eux. Tel philosophe aime les Tartares pour être dispensé d’aimer ses voisins. »

Dans l’autre direction, évoquée à la fin du chapitre de Jean-Baptiste Jeangène Vilmer, quelles sont les implications éthiques de la confrontation entre les attentats-suicides, recours des fanatiques religieux d’une part, et les drones, succédant aux armes nucléaires et précédant les robots meurtriers et autodirigés, favorisés par des sociétés individualistes ou bourgeoises qui préfèrent échapper au risque à l’aide de la technologie ?

On ne saurait reprocher à ce livre, qui remplit admirablement sa fonction précise, celle d’introduire aux débats actuels, de ne se projeter qu’occasionnellement et par allusion dans le passé ou dans le futur. Mais je tenais à exprimer mon souhait qu’un jour Jean-Baptiste Jeangène Vilmer et Ryoa Chung nous donnent un second volume qui complète celui-ci par un regard sur le passé et les avenirs possibles des relations entre l’éthique et les relations internationales.






INTRODUCTION


Jean-Baptiste Jeangène Vilmer et Ryoa Chung


La tendance est à la moralisation des relations internationales. Les États et les acteurs non étatiques – ONG, organisations régionales, entreprises, institutions judiciaires, individus – invoquent de plus en plus des arguments moraux pour justifier leurs actions. Quand bien même douterait-on de leur sincérité, on ne peut plus nier que les considérations éthiques ont désormais un poids croissant dans les affaires du monde, non tant parce que les acteurs sont réellement moraux, que parce qu’ils doivent sembler l’être sur la scène internationale. Il y a un demi-siècle, Niebuhr observait déjà que, si la question morale est si fréquemment soulevée dans la théorie et la pratique des relations internationales, c’est « non seulement parce que les hommes cherchent honnêtement à faire le bien dans leurs vies collective et individuelle, mais aussi parce qu’ils ne peuvent pas suivre leurs intérêts sans prétendre le faire conformément à un système de valeurs1 ».

Prenant acte de cette évolution, un domaine de recherche s’est développé sous différentes appellations, dont les plus courantes sont « éthique des relations internationales », « éthique internationale », « morale internationale », « éthique globale », « éthique mondiale », « théorie normative en relations internationales », ou des conjonctions comme « éthique et relations internationales » ou « la morale dans les relations internationales ». On peut la définir comme l’étude de la nature et du rôle des prescriptions, des valeurs morales, des enjeux et des dilemmes éthiques, dans les relations internationales. « Elle pose, explique Stanley Hoffmann, la question suivante : étant donné la nature de la politique internationale et les contraintes qui s’exercent sur toute politique étrangère, quelles sont, d’une part, les limites morales que les acteurs (États, organisations internationales ou régionales, acteurs transnationaux telles que les entreprises multinationales, etc.) doivent respecter et, d’autre part, les objectifs moraux qu’ils doivent se fixer2 ? »

L’expression « relations internationales » est elle-même discutable, d’une part parce que l’étymologie du mot « international », créé par Jeremy Bentham en 1789 pour désigner littéralement les relations entre nations3, ne permet pas de rendre compte du fait qu’aujourd’hui ces relations impliquent une grande diversité d’acteurs non étatiques et néanmoins globaux, d’où la préférence de certains auteurs pour l’expression « éthique globale4 », et d’autre part parce que l’on peut également préférer parler d’« interactions » plutôt que de « relations »5.

Nous utilisons l’expression « éthique des relations internationales », à la fois parce que ces problèmes sont tellement connus que l’on peut parler de « relations internationales » sans présumer que l’on prend chacun des deux mots qui la composent dans un sens trop étroit, et parce que les alternatives sont, elles aussi, discutables. Le terme « global » par exemple est ambigu puisqu’il peut renvoyer à un phénomène particulier, la mondialisation (globalization), qui d’ailleurs n’est pas clairement circonscrit dans le temps, comme à tout problème concernant le globe terrestre dans son entièreté, ou la population mondiale.

L’éthique des relations internationales n’est pas un ensemble de règles, un code sur lequel tout le monde serait d’accord. Elle est au contraire le lieu d’un débat entre des traditions philosophiques différentes, des valeurs morales opposées, qui s’affrontent sur des questions pratiques. Y a-t-il des guerres justes ? Existe-t-il un droit à la santé, qui nous obligerait à venir en aide aux moins bien lotis de ce monde ? Quelles sont nos obligations à l’égard des générations futures ? Le commerce international doit-il se soumettre à des contraintes morales ? Si la pollution n’a pas de frontière, qui en est responsable ? Quels sont les défis éthiques auxquels doivent faire face les tribunaux pénaux internationaux ? Le monde serait-il meilleur et plus juste si nous avions des frontières ouvertes ? Qu’est-ce qu’un compromis acceptable pour une organisation humanitaire ? Comment penser l’éthique des opérations de paix ? Est-il seulement possible d’atteindre une gouvernance globale efficace et juste ?

Il n’y a pas de solution simple à ces problèmes complexes, et la manière d’y répondre révèle toujours des présupposés éthiques différents. Comme l’a noté Hoffmann, le fait que « tous les hommes d’État parlent le même langage moral : leurs discours sont truffés de références à ce qui est juste et à ce qui est injuste, au droit et à la loi », et que « la Charte des Nations unies comme un certain nombre de traités quasi universels paraissent fournir une grammaire commune » ne doit pas nous aveugler, car « communauté de vocabulaire et communauté de valeurs ne sont pas la même chose. Des gens qui croient à des valeurs très différentes et recourent au même vocabulaire dégradent à la fois le vocabulaire et les valeurs que celui-ci exprime6 ».

Dans ces conditions, les problèmes moraux qui se présentent sur la scène internationale sont des dilemmes qu’il n’est pas possible de surmonter sans faire de lourds sacrifices, de l’incident diplomatique à la violence massive, et ils ont souvent des conséquences plus graves que ceux qui se posent à l’individu, puisqu’ils affectent potentiellement des millions voire des milliards de personnes. Les relations internationales, comme l’avait compris Weber7, sont par nature tragiques8.

INTERDISCIPLINARITÉ

Au croisement de la science politique et de la philosophie, l’éthique des relations internationales a des liens à la fois avec la théorie des relations internationales et la philosophie des relations internationales qui, comme le rappelle Frédéric Ramel après Stanley Hoffmann et Raymond Aron9, se distinguent l’une de l’autre :


« La théorie renvoie à un système hypothético-déductif animé par la volonté de savoir “pour prévoir et pouvoir”. La philosophie des relations internationales, quant à elle, ne vise pas à élaborer une loi ou à repérer des régularités susceptibles de donner lieu à des généralisations scientifiques. Elle consiste, sur la base d’une anthropologie et d’une définition de la nature humaine – philosophie qui repose sur une métaphysique – ou d’une compréhension directe de l’action politique – un certain nombre d’approches depuis Machiavel –, à mener une réflexion générale sans référence à un appareillage méthodologique ou le recours à des hypothèses destinées à être vérifiées10. »



L’éthique des relations internationales est un point d’intersection entre ces deux branches puisqu’elle est pratiquée à la fois par des politologues travaillant en théorie des relations internationales, plus précisément sur les théories normatives (« théorie normative des relations internationales » est une autre manière de désigner l’éthique des relations internationales11), et par des philosophes travaillant en philosophie politique et en éthique, plus précisément en éthique appliquée. L’éthique se divise effectivement en trois branches : la métaéthique (les concepts fondamentaux à l’origine de nos jugements moraux), l’éthique normative (les principes généraux qui devraient guider nos jugements et nos actions) et l’éthique appliquée, qui applique l’éthique normative à des situations concrètes, des cas pratiques particulièrement controversés, ce que l’on appelle couramment des questions de société. En philosophie, l’éthique des relations internationales est l’un des sous-domaines de l’éthique appliquée, au même titre que d’autres (la bioéthique, l’éthique des affaires, l’éthique animale, etc.), et on peut considérer qu’elle relève aussi de la philosophie politique. Elle intéresse également quelques juristes, qui s’interrogent sur « l’éthique du droit international », c’est-à-dire la manière dont l’éthique contribue à créer, mais aussi défier parfois, et changer le droit international12.

Au sein de chacune de ces disciplines, l’éthique des relations internationales est longtemps restée marginale, puisque les philosophes se soucient depuis peu de relations internationales, et les politologues et les juristes, d’éthique. Dans l’histoire de la philosophie occidentale, « les relations internationales occupent une place fort discrète, et quelque peu embarrassée13 », même chez les auteurs aujourd’hui connus pour avoir posé les jalons des théories contemporaines, de Thucydide à Hegel en passant par Machiavel, Hobbes et Kant par exemple. Quant aux spécialistes des relations internationales, l’éthique leur pose des problèmes « qu’ils trouvent sur leur route mais qu’ils contournent le plus souvent14 ».

L’interdisciplinarité intrinsèque de l’éthique des relations internationales n’est donc pas toujours vécue comme telle, puisque les uns et les autres ont tendance à ne pas sortir des frontières de leur discipline respective et ne se lisent pas toujours entre eux, même s’ils ont exactement les mêmes objets. Elle est également source de tensions. Les philosophes travaillant en éthique des relations internationales se font fréquemment reprocher de ne pas « vraiment » faire de la philosophie, lorsqu’ils intègrent aussi la littérature et les résultats de la science politique, à laquelle il faudrait ne pas toucher pour préserver une sorte de « pureté » philosophique ; les politologues travaillant en éthique des relations internationales se font fréquemment reprocher par leurs collègues positivistes d’être davantage dans l’essai idéologique que dans la recherche sérieuse, forcément empirique15 ; et les juristes travaillant en éthique des relations internationales sont généralement soupçonnés d’être dans la manipulation des normes à des fins politiques, c’est-à-dire intéressées. Pour Koskenniemi, par exemple, « le tournant éthique [en droit international] est une politique16 ».

Ces craintes sont parfois justifiées, mais elles ont l’effet pervers d’entretenir une certaine méfiance, voire une paranoïa, à l’égard de l’interdisciplinarité, et un conservatisme qui s’illustre notamment dans le maintien de dichotomies conceptuelles archaïques. Les positivistes distinguent par exemple les théories normatives, qu’ils considèrent comme de vagues élucubrations, et les théories analytiques ou descriptives, plus sérieuses. Cette séparation est en réalité artificielle puisque, comme l’a bien montré Klaus-Gerd Giesen, « toute théorie des relations internationales, y compris la théorie prétendument purement explicative ou empirique, comporte une dimension éthique qui reste cependant souvent implicite17 ». Ceux des politologues et des juristes qui sont encore positivistes et qui postulent donc une séparation stricte entre leur « science » et toute question éthique font comme si leur discours émanait de ce que Thomas Nagel appelle le « point de vue de nulle part18 », alors qu’ils parlent bien d’un certain point de vue, qui présuppose une certaine éthique.

« Celui qui, de peur de paraître non scientifique, disait déjà Hoffmann, n’ose dire ce qui selon lui “devrait être” en fait d’impératifs moraux n’hésite pas toujours à proclamer “ce qui devrait être” en fait de décisions politiques, sans se douter que ses choix pragmatiques avoués sont en bonne partie dictés par ses choix éthiques refoulés19. » L’éthique des relations internationales n’est donc pas la seule branche de l’étude des relations internationales à être normative, puisque toute théorie l’est plus ou moins : elle est simplement celle qui l’assume le plus, puisque à la différence des autres elle ne refoule pas cette normativité mais s’y intéresse explicitement.

Elle est aussi la preuve qu’« il est illusoire et dangereux de vouloir séparer totalement, comme on a tendu à le faire jusque-là en sciences sociales, la théorie empirique de la théorie normative20 ». La revue Ethics & International Affairs revendique ainsi une approche à la fois normative (prescriptive) et empirique (contextualiste)21.

Ces intolérances disciplinaires n’ont donc pas lieu d’être, et elles causent des divisions qui fragilisent chacune de ces disciplines, alors que l’interdisciplinarité devrait au contraire les renforcer. C’est ce qu’ont bien vu les quelques auteurs qui la défendent et la pratiquent, au premier rang desquels Raymond Aron, ainsi que ses deux disciples Stanley Hoffmann et Pierre Hassner. Hoffmann rejette « la position du moraliste non politique, qui croit que des jugements moraux peuvent être rendus dans l’abstrait. En politique, tous les jugements moraux sont des jugements historiques. Ils sont, suivant le jargon contemporain, contextuels ou situationnels ; on ne peut les séparer des circonstances concrètes22 ». Également convaincus que « la réflexion philosophique au sujet de questions normatives doit s’appuyer et se nourrir d’une compréhension critique et empirique des institutions politiques », nous nous inscrivons dans cette lignée et défendons la nécessité d’une approche interdisciplinaire23.

ÉVOLUTION

L’éthique des relations internationales, qui est aujourd’hui un domaine de recherche en plein essor, donnant lieu à toujours plus de publications, de colloques et d’enseignements, est à la fois ancienne et récente. Elle s’inscrit en effet dans une réflexion millénaire, qui remonte au moins au fameux dialogue entre les Athéniens et les Méliens rapporté par Thucydide, qui au Ve siècle avant JC posait déjà une question fondamentale : dans quelle mesure faut-il appliquer aux « étrangers », c’est-à-dire à ceux qui n’appartiennent pas à notre communauté politique, les mêmes principes éthiques qu’à nous ? Autrement dit, jusqu’où doit s’étendre le cercle de la considération morale ? Est-il déterminé par des frontières territoriales ? Une question toujours actuelle, et renouvelée au XXe siècle par de nombreuses réflexions sur la pertinence morale de la distance24. Ces racines antiques du questionnement normatif au sujet de ce qui ne s’appelait pas encore des relations « internationales » ne sont d’ailleurs pas seulement occidentales, comme en témoigne notamment l’éthique de la guerre, déjà développée dans d’autres traditions25.

De souche ancienne, donc, l’éthique des relations internationales a toutefois été « disciplinée » beaucoup plus récemment, puisqu’en tant que domaine de recherche distinct, elle s’est constituée non pas à la fin du XXe siècle, contrairement à ce qu’on lit souvent26, mais dès la fin du XIXe siècle. Elle s’est en revanche véritablement systématisée et consolidée depuis les années 1980, grâce à une inflation éditoriale considérable.

La philosophie des relations internationales occidentale se développe à partir de la fin de l’époque médiévale, puisqu’elle dépend de plusieurs facteurs, comme l’émergence de la souveraineté et de la conception moderne de l’État, et les grandes découvertes scientifiques et géographiques de la Renaissance. À partir du XVIIe siècle, elle sera en outre enrichie par les théories du contrat social (Hobbes, Locke, Rousseau) et les premières formulations du droit international public, ou droit des gens, avec l’École de Salamanque (Vitoria, dont Hall dira en 1880 que ses dissertations De Indis et De Jure Belli, écrites vers 1532, marquent « une ère dans l’histoire de l’éthique internationale27 », puis Suárez) et la sécularisation ultérieure (Grotius, Pufendorf, Wolff, Vattel)28.

Les premières occurrences de l’« éthique des relations internationales » apparaissent quant à elles au XIXe siècle. « La question de la guerre relève de ce qu’on appelle le droit des peuples et l’éthique internationale », lit-on par exemple en 1839 dans un manuel américain d’éthique politique à destination des étudiants en droit29 écrit par Francis Lieber, l’auteur, vingt-quatre ans plus tard, du fameux « Code Lieber »30 qui, un an avant la première Convention de Genève31, régulera la conduite de la guerre.

La guerre en est la manifestation la plus évidente, mais elle n’est pas la seule. The Popular Science Monthly présente ainsi le copyright international comme « une question d’éthique internationale » en 187832. L’Église s’en empare également33. Et, preuve qu’elle s’affirme déjà comme un champ de recherche distinct, une École d’été d’éthique appliquée à Plymouth (Massachusetts) en 1891 offre, entre autres questions pratiques (le crime, la charité, le traitement des animaux, etc.), un cours d’éthique internationale34.

La première question qui se pose à ces auteurs, philosophes ou juristes, est alors de savoir quel rapport cette éthique des relations internationales entretient avec le droit, puisque le droit international existe déjà, qu’il est « la traduction dans des formes juridiques de l’éthique internationale35 », et que « la morale internationale » de son côté n’est autre qu’un « droit naturel international36 ». La frontière est poreuse et le débat fait rage à la fin du XIXe siècle. « Existe-t-il réellement un droit international comme droit, ou bien est-ce une morale internationale, une simple branche de la morale37 ? »

Certains auteurs pensent que « le droit international est une morale internationale et non pas un droit », puisque « le signe propre et caractéristique du droit, la sanction de l’action, lui fait défaut38 ». « Le droit des gens européen n’est en effet qu’une éthique internationale », écrit par exemple un juriste hollandais en 1892, puisqu’il n’est pas contraignant : cette éthique « serait changée en droit dès qu’il y aurait un pouvoir, supérieur à celui des nations covivantes, auquel ces nations se soumettraient quant à l’exercice de la justice39 ». Le droit international n’est pas « du droit », renchérit un autre article l’année suivante, et devrait plus adéquatement être appelé « éthique ou morale internationale40 ». Certains, faisant valoir que la base des relations internationales devrait être éthique plutôt que juridique, proposent même de remplacer l’expression jus gentium par « international rights » ou « international ethics »41. C’était déjà la position de John Austin, lorsqu’il disait qu’il serait plus précis de parler de « moralité internationale positive » plutôt que de droit international42.

D’autres auteurs, en revanche, défendent la distinction, et prétendent que le droit international est bien un droit, pas une « branche internationale de la morale », répondant « qu’il est inexact d’ailleurs de dire que la loi internationale soit dépourvue de toute sanction », puisqu’il y a la guerre, l’opinion publique et le jugement de l’histoire43.

Nombreux sont alors ceux qui reconnaissent l’influence de l’éthique sur le droit. En France, Léon Bourgeois, premier président de la Société des Nations en 1919, Prix Nobel de la paix l’année suivante, écrit que le droit international « se pénètre peu à peu des idées morales qui constituent ce qu[’il] a appelé, dans une étude récente, la morale internationale44 ». Il y a effectivement consacré une conférence à l’Institut des hautes études internationales le 21 janvier 192245. La « morale internationale » était déjà invoquée trois ans plus tôt, dans le fameux article 227 du Traité de Versailles qui accuse Guillaume II d’« offense suprême contre la morale internationale et l’autorité sacrée des traités ».

La seconde question qui occupe les philosophes et juristes de cette période est la relation entre cette éthique internationale et l’éthique intranationale que l’on connaît – la distinction entre l’inter- et l’intranational étant alors pertinente, ce qui sera de moins en moins le cas avec la mondialisation au XXe siècle46.

En 1904, on observe que la société internationale n’étant pas aussi réglée que les États, « l’éthique internationale a des siècles de retard sur l’éthique reconnue à l’intérieur des États eux-mêmes47 ». On va donc tenter, les années suivantes, de rattraper le temps perdu, non seulement en formulant régulièrement des appels (comme ce livre de 1912 qui rappelle qu’« une fraction importante de l’opinion publique reconnaît et proclame, selon la formule pacifiste, que les “rapports entre les Nations doivent être régis par les mêmes principes généraux de droit et de morale que les rapports entre les individus”48 »), mais en tentant également de théoriser ce qui est en train de devenir un domaine de recherche distinct.

Selon un article de 1915 sur « le principe de l’éthique internationale », « l’évolution morale » a fait que « l’attention s’est récemment tournée vers l’éthique de la vie internationale »49. Au début du XIXe siècle, explique l’auteur, la morale était principalement considérée du point de vue de l’individu, puis elle a été ensuite interprétée en termes de fonction sociale, pour finalement s’étendre aussi à la scène internationale, avec des problèmes tels que la guerre, le commerce international et les relations entre les peuples dominants et dominés.

L’une des questions les plus communes à l’époque est celle de savoir si l’on peut penser l’éthique des relations internationales sur le modèle de l’éthique des individus, c’est-à-dire si l’on peut juger le comportement des États au sein de la société internationale en termes de bien et de mal, leur reconnaissant des droits et des devoirs, comme on le fait des individus au sein d’un même État. Cet article de 1915 se demande donc si « la morale des nations est identique à celle de la vie individuelle50 ». Si les mêmes règles, les mêmes principes, s’appliquent aux deux.

Certains, dont Roosevelt, ont explicitement répondu par l’affirmative. Ils pensent que la responsabilité, les récompenses, les punitions, doivent s’appliquer de la même manière aux nations qu’aux individus. L’idée est séduisante, explique l’auteur, mais ce n’est pas si simple. Le parallèle est handicapé par le fait que la scène internationale présente quelques spécificités, comme l’absence d’un code complet de droit international, le manque de tribunaux internationaux et la difficulté de faire respecter les principes ou de sanctionner les nations. Ces différences expliquent que l’analogie entre individus et nations ne fonctionne pas, et les obligations morales ne peuvent donc pas être les mêmes. Un autre article reproche aux philosophes moraux « d’échouer à distinguer entre l’éthique intranationale et l’éthique internationale », et de discuter les problèmes d’éthique internationale « du point de vue des principes intranationaux »51.

Pour cette raison, notamment, le scepticisme domine et la question se pose de savoir s’il existe vraiment une éthique des relations internationales, si elle est seulement possible. « Y a-t-il, peut-il y avoir, une éthique des relations internationales ? » demande Tufts en 191852, dans un article issu d’une rencontre sur « L’éthique et les relations internationales » organisée par l’American Philosophical Association à Princeton les 27-28 décembre 1917. Il se demande d’abord si les nations peuvent être considérées comme des agents moraux, ensuite quels sont les standards de justice entre elles, et finalement si l’aristocratie (c’est-à-dire la domination de l’Angleterre, la France et les États-Unis) ou la démocratie doit organiser la société internationale – en vertu de l’efficacité, et de valeurs telles que la liberté et la culture. Cette dernière question reste d’ailleurs très actuelle puisqu’elle renvoie au problème de la gouvernance oligarchique (le G20 réunit aujourd’hui 90 % du PIB mondial) et de ses dérives53.

Nombreux sont les auteurs qui, en même temps qu’ils soulignent l’intérêt de l’éthique des relations internationales, déplorent qu’elle ait été jusqu’alors si peu étudiée. « Les principes de morale devant régir les rapports des Nations entre elles ont fait l’objet seulement d’un nombre restreint d’études54 », constate un livre français en 1912. « Bien que très négligée par les historiens, l’étude des relations morales entre peuples présente un intérêt considérable », renchérit un autre cinq ans plus tard55. « On n’a jamais très clairement réfléchi au champ de l’éthique internationale », déplore en 1919 un article américain56.

C’est vrai, mais le grand nombre de publications, généralement inspirées par la Première Guerre mondiale puis la Société des Nations, qui y sont exclusivement consacrées à cette époque viennent combler ce retard57. De grands noms y contribuent. En France, Marcel Mauss, comme Léon Bourgeois et d’autres, affirme en 1920 qu’« Il existe maintenant une morale internationale »58. Trois ans plus tard aux États-Unis, John Dewey publie dans le premier volume de Foreign Affairs un article intitulé « Ethics and International Relations », en réponse aux « cyniques selon lesquels il n’y a pas de connexion entre l’éthique et les relations internationales »59.

On peut donc dire qu’en tant que domaine de recherche distinct, l’éthique des relations internationales – ou la « morale internationale », comme on l’appelait alors en français, définie comme « l’idée de justice dans les relations entre les peuples60 », ou encore « une partie de la morale sociale. Elle embrasse et les devoirs des individus envers les nations […] et les devoirs réciproques des communautés nationales »61 – s’est constituée de la fin du XIXe siècle au premier quart du XXe.

Revenant d’ailleurs sur cette évolution, un ouvrage de 1934 explique que si l’éthique des relations internationales a pris de l’importance depuis le XIXe siècle, c’est grâce notamment au « développement des moyens de communications [qui] a rapetissé la terre et rapproché les hommes », au « mouvement des peuples vers les nations […], si bien que notre époque est, à la fois, celle de l’internationalisme, du cosmopolitisme et du nationalisme », et à la Première Guerre mondiale et les crises ultérieures qui ont « remis en question des opinions assises et fait surgir des problèmes nouveaux. Ainsi la morale internationale, suscitant les anxiétés et les recherches, a-t-elle gagné au point de tendre à l’autonomie et de mériter qu’on lui consacrât de vastes études »62.

Son expression essentielle à cette époque est ce qu’il est convenu d’appeler le premier des « grands débats » en relations internationales, celui entre réalistes et idéalistes dans les années 1920 et 1930. Les réalistes reprochent aux idéalistes d’être des utopistes, de croire en la perfectibilité de l’homme et de faire primer les principes moraux sans tenir compte de leur applicabilité à la réalité, c’est-à-dire d’avoir des normes universalistes et rationalistes, d’avoir trop d’attente relativement aux institutions juridiques, et d’être naïfs puisqu’ils présument la bonne volonté des hommes d’État. Cette présentation de l’idéalisme en fait « une version vulgarisée et édulcorée du kantisme63 ».

Inversement, les réalistes se voient comme tragiques, et leur influence majeure de ce point de vue est Max Weber. Ils défendent ce que Weber appelait l’éthique de la responsabilité (Verantwortungsethik), qui tient compte des conséquences dans l’évaluation morale et donne la priorité aux résultats sur les intentions, par opposition à l’éthique de la conviction (Gesinnungsethik) qui défend une croyance de façon doctrinale sans se soucier des conséquences, et donne la priorité aux intentions sur les résultats64. Cette distinction recoupe celle que l’on fait aujourd’hui entre deux des trois principales familles de l’éthique normative65 : le conséquentialisme, selon lequel une action est morale lorsqu’elle produit de bonnes conséquences pour les personnes concernées, et le déontologisme, selon lequel une action est morale lorsqu’elle est accomplie par devoir – ce qui suppose l’existence objective et a priori de certaines obligations morales universelles, et la conviction que les actes ont une valeur intrinsèque (qu’ils sont bons ou mauvais en eux-mêmes, indépendamment des conséquences). Les réalistes, qui prônent une éthique de la responsabilité, sont donc par nature plutôt conséquentialistes, alors que les idéalistes, qui prônent une éthique de la conviction, plutôt déontologistes.

Comme le rappelle Giesen contre l’interprétation dominante, Weber ne prône pas un empirisme axiologiquement neutre et dénué de tout jugement moral. Il écrit certes que « ce ne peut jamais être la tâche d’une science empirique d’établir des normes obligatoires et des idéaux afin d’en déduire des modes d’emploi pour la pratique66 », mais il ajoute aussitôt que cela ne signifie « en aucun cas que les jugements de valeurs, parce qu’ils se fondent en dernière instance sur certains idéaux et sont par conséquent d’origine “subjective”, doivent être retirés de la discussion académique67 ». Weber est donc plus nuancé qu’on le dit, comme le sont d’ailleurs les réalistes qui s’en inspirent.

L’éthique des relations internationales dans les années 1940 et 1950 est largement due au réalisme classique de ceux qu’on appelle les « pères fondateurs » de l’après-Seconde Guerre mondiale (E. H. Carr, Hans Morgenthau, Reinhold Niebuhr, John Herz, Georg Schwarzenberger et Arnold Wolfers par exemple)68, qu’il ne faut surtout pas confondre avec le néoréalisme ultérieur d’un Kenneth Waltz. Une des questions que cet ouvrage souhaite mettre en avant porte sur l’héritage philosophique du réalisme en théorie des relations internationales. La dichotomie familière entre le réalisme classique et l’idéalisme d’obédience kantienne préconisée par les wilsoniens au début du XXe siècle a eu pour effet de présenter l’essor de l’éthique des relations internationales comme une réaction critique face à un réalisme amoral. Bien qu’une certaine interprétation canonique du réalisme politique ait joué un rôle déterminant dans l’évacuation des questions morales dans l’étude soi-disant objective et scientifique des comportements des États, menant depuis une quarantaine d’années à un tournant positiviste et conservateur, avec Waltz pour les sciences sociales et Kissinger pour la politique étrangère69 par exemple, il y a lieu de remettre en cause la valeur exégétique de cette interprétation courante et d’examiner à nouveau la richesse philosophique du réalisme dans le domaine de l’éthique des relations internationales70.

Certains réalistes classiques, loin de faire de la séparation de la morale et de la politique leur point de départ, ont contesté le « divorce entre les sphères de la politique et de la moralité71 », en affirmant, au contraire, qu’« une conception amorale de la realpolitik serait inacceptable72 ». Il convient de rappeler à ce sujet que The
Twenty Years Crisis de Carr (1939) contient un chapitre sur « la morale dans la politique internationale73 », à l’origine d’un débat constitutif au sujet de son rôle et de ses limites. Peu importe dans quelle perspective théorique les uns et les autres se situent, il faut souligner l’importance du réalisme dans la genèse même de l’éthique des relations internationales plutôt que reconduire l’impression erronée que cette école de pensée constitue une doctrine monolithique devant être d’emblée exclue de ce domaine de recherche74.

Du côté de la science politique, Hoffmann estime en 1988 que l’une des deux plus importantes évolutions des dix dernières années dans la littérature sur les relations internationales est l’émergence, « particulièrement aux États-Unis et en Angleterre, d’une nouvelle littérature sur les aspects éthiques des relations internationales et en particulier de la politique étrangère75 ». Il attribue ce développement à plusieurs changements, dont la « révolution nucléaire », qui crée une insécurité propre à la réflexion, et l’interdépendance économique, c’est-à-dire la mondialisation, qui fait que les problèmes internes aux États dépendent désormais de la coopération internationale. Autrement dit, il n’y a plus, comme lorsque l’on posait la question de l’éthique des relations internationales à la fin du XIXe siècle, cette distinction entre l’inter- et l’intranational.

Ce développement s’accélère depuis la fin de la guerre froide, qui gelait les relations entre États et les rendait prévisibles. L’effondrement du bloc de l’Est stimule la réflexion sur les relations internationales car elles sont désormais beaucoup plus incertaines. Un certain nombre de facteurs (la mondialisation économique, l’essor des médias de masse, de l’action humanitaire et d’un discours global sur les droits de l’homme, la multiplication des instruments juridiques) changent la donne et contribuent à faire de la décennie suivante « l’âge d’or » de l’interventionnisme, de la Somalie au Kosovo.

Considérée dans son ensemble, du XIXe siècle à nos jours, on observe que les périodes durant lesquelles l’éthique des relations internationales est la plus dynamique, au début et à la fin du XXe siècle, sont des périodes troublées – par les deux guerres mondiales et la tentative de la Société des Nations dans le premier cas, par la menace nucléaire, la mondialisation, l’interventionnisme et l’après-11 Septembre dans le second. Ce n’est guère étonnant et cela confirme que la philosophie est le produit d’un contexte : si celle de Hobbes, par exemple, était une philosophie de la peur, c’est parce qu’elle s’est élaborée dans un contexte particulièrement violent où l’on avait des raisons d’avoir peur, avec la guerre civile en Angleterre et les conflits européens76.

À ces éléments contextuels, il faut ajouter des raisons intellectuelles, en l’occurrence l’insatisfaction croissante, au sein de la discipline des relations internationales, à l’égard du positivisme, donnant lieu durant la fin des années 1980 et les années 1990 au développement de réflexions métathéoriques (constructivisme et théories critiques) antipositivistes, qui ont une forte dimension philosophique – mais pas toujours normative. Comme le dit Neta Crawford, « les constructivistes n’ont pas grand-chose à dire de ce qu’il faut faire77 ». Plus ou moins directement, ce tournant (certains parlent d’ideational turn) contribue tout de même au retour de la réflexion sur les normes78 – retour car cela renoue finalement avec le premier grand débat entre réalisme et idéalisme, de sorte que les optimistes considèrent que le positivisme n’a été qu’un « détour de quarante ans79 » – qui permet à l’éthique des relations internationales de s’épanouir.

L’organisation new-yorkaise Carnegie Council for Ethics in International Affairs, créée en 1914 sous le nom de Church Peace Union, a joué un rôle important dans cette évolution, en publiant notamment les revues Worldview : A Journal of Ethics and Foreign Affairs (1958-1985), puis Ethics & International Affairs depuis 1987. L’International Studies Association (ISA) a une section « International Ethics » depuis 1993. Les travaux des années 1980-90 visent essentiellement à systématiser ce domaine de recherche, le définir, le positionner relativement aux disciplines qu’il implique, et surtout le défendre contre les critiques qu’il ne manque pas de susciter80.

Mervyn Frost se souvient que, lorsqu’il a publié Towards a Normative Theory of International Relations en 1986, « l’éthique internationale n’était pas un sous-domaine reconnu au sein de la discipline des relations internationales et il y avait un scepticisme généralisé relativement à la question de savoir si l’éthique pouvait même avoir une place au sein de cette discipline81 ». Dix ans plus tard, il note que la situation a déjà changé et, en 2009, il parle d’un « tournant éthique » en relations internationales82 – qui est d’ailleurs plus prononcé au Royaume-Uni qu’en Amérique du Nord83.

Du côté de la philosophie politique, le développement de l’éthique des relations internationales a été marqué dans les années 1970-1980 par les travaux de Peter Singer84 et Onora O’Neill85 sur la question de la pauvreté, et de Paul Ramsay86 et Michael Walzer87 au sujet de la guerre juste. À l’ombre de l’implication controversée des États-Unis dans la guerre du Viêt-nam et de la course aux armements nucléaires dans le contexte de la guerre froide, la réhabilitation philosophique de la tradition de la guerre juste a fortement déterminé l’orientation des recherches contemporaines, de plus en plus attentives aux travaux effectués en science politique et en droit international, au sujet des enjeux éthiques inhérents aux conflits armés. Dans la foulée des travaux de Walzer, une génération de philosophes s’intéresse davantage aux problèmes du terrorisme, de la torture, de la guerre préventive et de l’intervention militaire pour cause humanitaire88.

Les années 1980-1990 seront marquées par l’impact de l’œuvre de John Rawls89 dans le champ de la philosophie politique appliquée aux relations internationales. La contribution de Charles Beitz90 sera sans doute une des plus importantes pour inscrire l’idée de justice distributive et le phénomène de la mondialisation au cœur des théories de justice globale, en dépit du fait que Rawls lui-même a récusé les interprétations libérales cosmopolitiques de sa théorie de la justice domestique extrapolée dans la sphère internationale91. À la suite du débat confrontant les libéraux d’allégeance rawlsienne et les communautariens, une discussion philosophique importante portera sur la justification de la partialité nationale et la critique cosmopolitique de la pertinence morale des frontières et de la conception étatiste du droit international92.

La célébration du bicentenaire du Projet de paix perpétuelle de Kant, coïncidant en 1995 avec le cinquantième anniversaire de l’ONU, cristallise également un moment charnière dans la littérature philosophique en éthique des relations internationales. En effet, une relecture de certaines intuitions kantiennes (notamment à partir de l’article notoire de Michael Doyle paru en 1983)93 portera dans son sillage le développement important des théories de la démocratie cosmopolitique à partir des travaux fondateurs de David Held94. Les nombreux ouvrages publiés dans les années 2000 consolideront les problématiques centrales de l’heure mais dont le terrain conceptuel avait été défriché dans les décennies précédentes. La parution des travaux de Thomas Pogge95 au sujet de la pauvreté et des inégalités internationales sonnera le coup d’envoi du développement remarquable des théories de justice globale96. De même, le paradigme philosophique des droits humains fondamentaux suscitera une attention renouvelée97. À l’heure actuelle, ce sont aussi les questions plus ciblées de philosophie politique appliquée dans les domaines de la santé publique, de l’environnement ou de l’économie mondiale qui caractérisent les plus récentes contributions en éthique des relations internationales98.

De manière générale, les travaux des années 2000 s’occupent moins que les précédents de légitimer ce champ de recherche devenu de plus en plus interdisciplinaire, puisqu’il est désormais bien établi, mais visent à le consolider et à approfondir ses différentes branches99. La réflexion est désormais mature : elle est passée de la question de savoir si l’éthique pouvait jouer un rôle dans les relations internationales à celle de savoir comment et pourquoi elle le fait100. Elle est aussi entrée dans une phase pédagogique : faisant l’objet de plus en plus de cours dans différents départements universitaires, aux États-Unis, au Royaume-Uni et ailleurs dans le Commonwealth, l’éthique des relations internationales produit un grand nombre de manuels101.

Mais cette évolution reste largement réservée au monde anglophone, ce qui, explique Hoffmann en 1988, « est bien sûr une source d’inquiétude, à la fois en raison du silence des autres pays et à cause des dangers de cet esprit de clocher, innocent ou pas si innocent que ça102 ». En 1992, Giesen consacre un ouvrage aux théories anglo-américaines contemporaines « en l’absence de recherches systématiques dans ce domaine en Europe continentale103 ». Le paradoxe étant que les recherches anglo-américaines en la matière, qui sont donc beaucoup plus riches comme en témoigne la bibliographie à la fin de cette introduction, continuent de s’inspirer des auteurs classiques européens, de Thucydide à Weber en passant par Machiavel, Hobbes et Kant, quand les recherches européennes contemporaines se tournent, elles, vers l’outre-Manche et l’outre-Atlantique.

Cela ne signifie pas, bien entendu, que la question des valeurs morales et des normes dans les relations internationales n’était pas posée en français. Des philosophes et juristes francophones, on l’a vu, ont contribué depuis le XIXe siècle à l’émergence de ce domaine de recherche, qu’ils appelaient la « morale internationale104 ». Et Raymond Aron n’a cessé d’insister sur l’importance de l’éthique dans les relations internationales, en faisant même une condition de réalisme du réalisme, qui « serait irréaliste s’il tenait pour négligeables les jugements moraux que les hommes portent sur la conduite de leurs gouvernants et des États105 ». Son élève Pierre Hassner y a consacré de nombreux articles106, Philippe Braillard s’y est également intéressé107 et il a dirigé la thèse de Klaus-Gerd Giesen, devenue l’ouvrage le plus complet sur le sujet en français – mais qui, logiquement, porte sur les théories anglo-américaines108. La production francophone s’est accélérée depuis les années 2000109, et les auteurs des chapitres suivants peuvent en témoigner, mais elle reste toujours beaucoup moins abondante et systématique que ce qui se fait en anglais.

L’une des raisons de ce retard est institutionnelle. Tandis que les Britanniques créaient en 1919 à Aberystwyth University le premier département de relations internationales au monde, en France près d’un siècle plus tard les relations internationales ne sont toujours pas considérées comme une discipline en tant que telle, digne de faire l’objet d’un département distinct à l’université. En 1963 déjà, Aron parlait de « la discipline appelée dans les universités américaines relations internationales »110. Dans les universités françaises, le territorialisme disciplinaire – qui divise actuellement l’étude des relations internationales entre des départements de science politique, d’histoire et, dans une moindre mesure, de droit – et les querelles de chapelle ne permettent toujours pas cette institutionnalisation, et l’écart se creuse avec le monde universitaire anglophone, moins cloisonné et plus productif.

Dans ces conditions, l’autonomisation progressive de l’éthique des relations internationales est plus difficile à faire accepter en français. C’est pourtant l’ambition du présent ouvrage : rattraper une partie du retard accumulé dans le monde francophone et contribuer à l’introduction de ce domaine de recherche en présentant quelques-unes de ses problématiques contemporaines. Rassemblant les contributions de philosophes, de politologues et de juristes, nous assumons pleinement sa nature interdisciplinaire.

PLAN DE L’OUVRAGE

Afin de présenter l’éthique des relations internationales contemporaine dans toute sa diversité, le présent ouvrage commence avec des considérations théoriques, visant à déterminer la nature et les limites de ce domaine de recherche, avant de présenter quelques-uns des problèmes pratiques qui l’occupent.

Dans leurs chapitres sur « L’éthique et les théories des relations internationales » et « Les théories idéales et non idéales », Ariel Colonomos et Ryoa Chung reviennent sur ce défi d’inscrire l’éthique des relations internationales dans le paysage théorique existant et de trouver le bon équilibre entre les idéaux normatifs qui l’inspirent et le monde réel auquel elle s’applique.

Le développement contemporain de l’éthique des relations internationales allant de pair avec la mondialisation, Klaus-Gerd Giesen poursuit en dévoilant les fondements kantiens de ce phénomène moins récent qu’on le pense, et l’éthique libérale à laquelle il correspond. Stéphane Chauvier lui emboîte le pas, en montrant pourquoi et comment les prescriptions idéales du cosmopolitisme restent pertinentes dans la société internationale contemporaine.

Monique Canto-Sperber pense au contraire qu'elles peuvent être dangereuses, et dans son chapitre montre que l'idéal cosmopolitique peut être source de menaces et cause de guerres futures. Partageant plutôt le stato-centrisme du réalisme aronien, elle invite à ne pas sous-estimer les ressources morales des États.

Pendant longtemps, le premier voire le seul des problèmes concrets auxquels l’éthique des relations internationales s’est intéressée a été la guerre. « Le problème du recours à la force est le problème central pour quiconque se soucie de moralité dans les relations internationales111 », écrit encore Hoffmann en 1981. Parce qu’elle est une expérience extrême qui met à l’épreuve les fondements politiques et éthiques des sociétés humaines, la guerre alimente la réflexion philosophique depuis ses origines.

Sa prévention, sa réalisation et ses conséquences occupent donc les chapitres suivants. Jean-Baptiste Jeangène Vilmer fait une présentation générale de l’éthique de la guerre, en rappelant l’évolution de l’idée de guerre juste et quelques problèmes contemporains en matière de jus ad bellum (droit d’entrer en guerre), jus in bello (droit dans la guerre) et jus post bellum (droit après la guerre). Marie-Joëlle Zahar et France Gaudreault exposent les débats éthiques qui sous-tendent les opérations militaires dites de maintien et d’imposition de la paix, comme les opérations multidimensionnelles dites de construction ou de consolidation de la paix. Dans son chapitre sur l’éthique de l’humanitaire, Fabrice Weissman s’interroge sur la nature de la « morale humanitaire » à l’œuvre dans les ONG et les organisations internationales, et les risques de son instrumentalisation politique, en se restreignant aux situations de conflits armés.

Christian Nadeau et Julie Saada s’intéressent quant à eux à la manière dont l’éthique et la théorie de la justice en particulier se saisissent de la justice transitionnelle, c’est-à-dire des processus mis en place pour favoriser la transition des sociétés en sortie de conflit armé. Et, puisque le travail de la justice pénale internationale est l’un des outils de ces transitions, Frédéric Mégret se demande de quelle éthique sont porteuses les institutions judiciaires internationales telles que les tribunaux ad hoc pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda ou la Cour pénale internationale.

Depuis la Seconde Guerre mondiale, toutefois, d’autres branches de l’éthique des relations internationales se sont développées, en premier lieu les questions de justice distributive, puisque l’on a progressivement réalisé que la pauvreté mondiale est devenue – plus que la guerre – la plus grande source de souffrance évitable. Davantage de personnes sont mortes de famine et de maladies guérissables depuis la fin de la guerre froide que de toutes les guerres du XXe siècle entier112.

Des questions de justice globale (entendue au sens de sa portée spatiale, c’est-à-dire à l’échelle internationale, et de sa portée temporelle, c’est-à-dire à l’échelle intergénérationnelle) font donc l’objet des chapitres suivants. Philippe Van Parijs examine certaines questions philosophiques les plus cruciales au sujet des principes domestiques de justice distributive afin de nous aider à mieux saisir l’évolution des enjeux conceptuels des théories de justice globale. Le chapitre signé par Wayne Norman et Pierre-Yves Néron, ainsi que la contribution d’Axel Gosseries, partagent en commun l’intérêt original de réconcilier des questions de recherche habituellement distinctes. À travers leur analyse critique du rôle des entreprises dans le contexte de la mondialisation économique, Norman et Néron parviennent à recouper des questions inhérentes à l’éthique des affaires et l’éthique des relations internationales. Partant d’une étude critique de la conception rawlsienne de la justice distributive, Gosseries recoupe les questions de justice internationale et de justice intergénérationnelle.

Certains problèmes sont spécifiques à l’éthique des relations internationales, parce qu’ils ne se manifestent qu’internationalement, mais d’autres peuvent être autant locaux que globaux. Parmi les premiers se trouve par exemple la question de la migration et de la libre circulation, qui fait l’objet d’un chapitre dans lequel Christine Straehle se demande dans quelle mesure les restrictions à la liberté de mouvement que les États imposent aux populations sont justes, à l’entrée comme à la sortie, et s’il ne faudrait pas plutôt avoir des frontières ouvertes.

Parmi les seconds, qui donc ne nous intéressent ici que dans leur dimension internationale, se trouve en premier lieu l’éthique environnementale, parce qu’on peut même se demander s’il existe seulement des problèmes globaux qui ne sont pas d’une manière ou d’une autre liés à des problèmes environnementaux. Dans son chapitre, Hicham-Stéphane Afeissa examine donc nos obligations morales à l’égard des écosystèmes et des êtres qui composent notre environnement naturel.

C’est le cas aussi de la santé, puisqu’une grande partie des inégalités globales se manifeste par le fait qu’en fonction de son lieu de naissance, un individu peut s’attendre à vivre longtemps et en bonne santé, ou à connaître une vie courte, malade et souffrante. Dans son chapitre sur l’éthique de la santé globale, Daniel Weinstock défend une approche non idéale et se demande notamment s’il existe un « droit humain à la santé ».

Ces chapitres offrent ainsi un panorama non exhaustif des problèmes contemporains en éthique des relations internationales, et témoignent de la vivacité de ce domaine de recherche en pleine croissance. Il y a quarante ans, parler d’éthique dans les relations internationales avait généralement pour effet de causer chez l’interlocuteur « un petit sourire très significatif, ou un acquiescement poli et tout empreint de sympathie pour le pauvre naïf qui s’enlise dans les marécages de l’illusion, ou encore un viril discours cherchant à ramener l’égaré au contact des solides réalités113 ». Aujourd’hui, on rencontre encore ce genre de réaction – le cynisme désabusé est malheureusement très répandu. Mais l’ampleur et la diversité de la recherche des dernières décennies ont renversé l’accusation : les naïfs qui s’enlisent dans les marécages de l’illusion sont désormais ceux qui persistent à ne pas reconnaître la moralisation des relations internationales. L’ambition de ce livre est de ramener les cyniques au contact des solides réalités114.
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